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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, G. Mot ta 3

L  personnelle Rome. 27 octobre 1933
/ . . . /
Je comprends fort bien votre surprise et votre indignation à la lecture du récit de cette audience re­

produit par toute la presse italienne sans exception. Je tiens, toutefois, à vous dire que le Duce reçoit 
chaque jour des étrangers qui lui apportent l’hommage de leur admiration. Des groupes fascistes se 
sont constitués un peu partout hors d’Italie, même en Angleterre, le pays qui, par ses traditions et son 
caractère, paraît le plus éloigné de ces nouvelles doctrines. I...S

Vous n’ignorez pas que le Colonel F [onjallazj a de terribles hérédités du point de vue mental. 
J ’ignorais ce détail, et d’autres encore moins édifiants, lorsque je l’ai reçu à la Légation. D ’autre part, 
ce qui se passe à Genève par exemple, où la vie publique est comme empoisonnée par la lutte des clas­
ses et par la propagande constante du désordre et de tout ce qui est contraire aux traditions les plus sa­
crées du pays, peut faire considérer le fascisme, même par nos compatriotes, avec plus d’indulgence 
que cela n’aurait été le cas autrefois.

Je vous dis cela sans prétendre excuser le moins du monde la démarche de ces quarante Confédérés. 
Je ne manquerai pas, suivant vos indications, de faire savoir à l’occasion en haut lieu ce qu’il faut 

penser de cette singulière initiative, mais je ne pense pas -  et vous ne me le demandez pas -  qu’il 
convienne d’aller en parler avec le grand chef qui pourrait mal interpréter une démarche de ce genre. 

/ . . . /

3. Remarque manuscrite de Motta:
Il ne s’agit pas, bien entendu, d’en parler à M. Mussolini. J ’ai parlé d’ailleurs moi-même à M. Marchi 
de l’affaire dont il s’agit; M. Marchi a partagé entièrement mes sentiments. 30.X.1933.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 23 octobre 19331

1641. Abrüstungskonferenz

Politisches Departement. Mündlich.

Der Vorsteher des Politischen Departements teilt mit, dass das Bureau der 
Abrüstungskonferenz sich übermorgen, Mittwoch, besammein wird und dass am 
folgenden Tage eine Vollsitzung stattfindet, an der über die Fortführung der Ab­
rüstungskonferenz voraussichtlich Beschluss gefasst werden soll. Redner wünscht 
Instruktionen des Bundesrates darüber, wie sich der Vertreter der Schweiz im Bu­
reau sowie die schweizerische Delegation an der Abrüstungskonferenz selbst zu 
verhalten habe. Bekanntlich hat Deutschland die Abrüstungskonferenz verlassen

1. Absents: Haberlin et Musy.

dodis.ch/45887dodis.ch/45887

http://dodis.ch/45887
http://db.dodis.ch
http://dodis.ch/45887


24 O C T O B R E  1933 857

und es handelt sich darum, zu entscheiden, welche Konsequenzen diesem Schritt 
Deutschlands gegeben werden sollen.

Auf Grund der Beratung wird antragsgemäss beschlossen:
Die Vertreter der Schweiz haben sich in der ganzen Angelegenheit eine strenge 

Reserve aufzuerlegen und alles daran zu setzen, damit keine Verschärfung der Lage 
eintritt. Sollte die Frage der Fortführung der Konferenz zur Sprache und zur Ab­
stimmung gelangen, so haben die Schweiz. Vertreter für eine Vertagung der Konfe­
renz sine die oder auf einen möglichst in die Ferne gerückten Zeitpunkt zu stimmen.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Conseil d ’Etat de la République et Canton de Genève

Copie 
L  DM
Très confidentiel Berne, 24 octobre 1933

[...I
Comme cela avait été convenu entre notre Département et l’Ambassade de 

France à Berne, la délégation française a fourni verbalement, au début des négocia­
tions \  les renseignements, concernant le tracé de la ligne douanière française et la 
nature et le rôle du cordon fiscal, que nous avions demandés à diverses reprises au 
Gouvernement français, notamment par notre note du 18 mars dernier2, en ne ca­
chant pas qu’il nous serait indispensable d’être au clair sur ces points pour pouvoir 
faire des propositions concrètes au sujet du régime des importations de zone en 
Suisse. Ces renseignements obtenus, une interruption des négociations a été néces­
saire -  elle a eu lieu le 12 octobre -  pour nous permettre de mettre au point le projet 
suisse de règlement.

Les données fournies par la délégation française au sujet de la limite intérieure 
des zones ont démontré que le Gouvernement français se considérait comme obligé, 
par les termes de l’article 3 du Traité de Turin du 16 mars 18163, à adopter pour ligne 
douanière un tracé en ligne droite allant de village en village. Elles ont révélé, en ou­
tre, la survivance d’assez sérieuses divergences au sujet du sens à donner à certaines 
stipulations des traités de 1815 et 1816 qu’une longue conversation diplomatique en­
tamée au début du XVIIIe siècle3a n’avait pas réussi à résoudre. Les experts-média- 
teurs4 ont exprimé le désir que les questions relatives au tracé de la ligne douanière 
française soient réglées le plus promptement possible par un accord entre les deux

1. Le 9 octobre 1933.
2. Cf. n° 249.
3. Publications de la Cour permanente de justice internationale. Série C. N ° 17-1. Affaire des 
zones franches de la Haute-Savoie et du Pays de Gex, vol. II, pp. 647-648.
3 a. Il fa u t lire X IX e siècle.
4. Sir John Baldwin, J. Lôpez Olivàn et B.O. Undén.
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